
Ce projet de loi vise la reconsidération des dispositions de la loi n° 104-12 relative à la liberté des prix et de la
concurrence, par la consécration de la bonne gouvernance et de la consolidation de la position du Conseil de la
concurrence en tant qu’organe constitutionnel indépendant. Et notamment par la modification :

Les apports du projet de loi 40-21: consolidation
du rôle du conseil de la concurrence 

Vérification de l'acceptation
ou non des saisines par le
conseil de la concurrence. 
Vérification des procédures
relatives aux auditions des
parties concernées par les
services d'investigation au
sein du Conseil.

C'est une procédure 
 alternative pour statuer sur
les saisines.
L'attribution au rapporteur
général un ensemble de
prérogatives dans
l’administration et la
gestion de cette procédure 

Vérification des règles de
détermination des sanctions
pécuniaires. 
La détermination du délai
dans lequel le Conseil de la
concurrence doit prendre sa
décision à l’issue des séances
de délibérations.

 

PROCÉDURE DE
SAISINE 

PROCÉDURE DE
DÉTERMINATION
DES SANCTIONS

CLARIFICATION DES RÔLES ET
RESPONSABILITÉS DES

INTERVENANTS 

PROCÉDURE DE NON-
OBJECTION AUX GRIEFS

SIGNALÉS

Octroie des attributions au conseil
de la concurrence pour prévenir les
conflits d’intérêt. 
Possibilité aux intervenants de
déposer un recours contre la
décision de la Cour d’appel de Rabat
confirmant la décision du Conseil.

 

Nous restons à votre entière disposition pour tout complément d'informations au : contact@iilawfirm.ma


